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« Pendant la campagne électorale,
j’ai moi-même fait l’objet d’un
montage vidéo où je suis traité d’is-
lamophobe, raconte-t-il. J’ai reçu
des insultes et des menaces. M. Ra-
beh crée un climat délétère sur ces
sujets. »

Du côté du ministère de l’Édu-
cation nationale, c’est « avec des
pincettes » que l’on prend cette
affaire qui « dépasse le sujet de
l’école ». « II était évidemment né-
cessaire que nous protégions phy-
siquement ce professeur, souligne
Jean-Michel Blanquer auprès du
Figaro. Mais il faut analyser la si-
tuation, en distinguant ce qui relè-
ve de la sphère scolaire et ce qui
n’en relève pas. Nous ne sommes
pas du tout dans le cas d’un ensei-
gnant qui aurait des problèmes au
sein de son établissement en raison
de son positionnement. » Dans son
entourage, on confie ne pas être
mécontent de voir ce professeur
se mettre au vert. !

Didier Lemaire, 
professeur de 
philosophie à Trappes 
(Yvelines), est venu 
témoigner dans
« L’Heure des Pros »
sur CNews, lundi.
CAPTURE D’ÉCRAN CNEWS
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PIERRE SAINT-GILLES 
MARSEILLE

ÉDUCATION Devant le lycée Saint-
Exupéry, qui surplombe le port de
l’Estaque, quatre adolescentes at-
tendent le bus. Trois sont voilées,
elles ne laissent apparaître que leurs
yeux. « C’est plus esthétique que
les masques », argumentent-elles.
Avant de concéder que cela signe
aussi leur appartenance à une com-
munauté culturelle et religieuse.

Cette apparence et ce discours
tendent à devenir la norme dans 
nombre de quartiers de Marseille, 
où le communautarisme s’affiche 
ouvertement. Plus particulièrement 
chez une jeunesse très sensible aux 
codes, tiraillée entre la tentation du 
deal et celle de l’islam.

Face à cette nouvelle donne,
« la République est démunie, no-
tamment parce que l’école n’a pas
de programme spécifique adapté
aux populations des quartiers »,
explique Fazia Hamiche. D’où les
initiatives de cette militante asso-
ciative des quartiers nord, elle-
même issue de cette immigration
algérienne, qui tente de concilier
approche institutionnelle et prag-
matisme. Avec une trentaine de
bénévoles, elle a monté, en 2017,
CAP, acronyme de Citoyens en
action de proximité. Devise de

cette association : « L’avenir est
dans nos choix. »

« Notre première mission est de
sensibiliser les jeunes à la notion d’en-
gagement et de valeurs. Un concept 
qui se rapproche de l’instruction civi-
que, mais qu’il a fallu rendre audible 
et crédible avec des actions très 
concrètes. » L’association a par 
exemple édité un « passeport ci-
toyen », outil pédagogique original 
reprenant les items des valeurs de la 
République. Jusque-là, rien de bien 
original. Sauf qu’en fin d’année, les 
plus assidus des élèves sont récom-
pensés. Ils se voient proposer la pos-
sibilité de participer au « Collège 
d’aviateurs » quand ils sont en qua-
trième et troisième. À la « semaine 
de l’engagement », quand ils sont au 

lycée. Les bases aériennes voisines 
d’Istres et de Salon-de-Provence 
leur ouvrent leurs portes pour une 
journée, ou cinq jours consécutifs. 
« Le pilote fait rêver, bien sûr, mais 
ces adolescents découvrent un univers 
et des métiers très différents, tous dé-
diés à la nation, relève Fazia Hami-
che. Cela permet à ces jeunes de 
s’ouvrir à d’autres horizons. »

Baptêmes de l’air
L’armée joue le jeu en allant bien
au-delà de la communication sur
les filières et métiers possibles. Elle
dévoile ses simulateurs de vol, fait
passer des baptêmes de l’air. Cette
sortie est devenue un must dans les
lycées et collèges qui concourent.
Mais seulement une soixantaine
d’élèves, garçons et filles, peuvent
y participer.

Dès la seconde édition, en 2020, la
concurrence est devenue rude entre 
des élèves désormais motivés par 
cette matière. « Nous ne sommes que 
des leviers, ce sont les utilisateurs qui 
font que ça marche ou pas. Avec au 
premier rang les équipes pédagogi-
ques sur qui tout repose », conclut 
Fazia Hamiche. 

Du côté des enseignants impliqués
dans la démarche, les retours sont 
positifs. Denis Bernard, directeur 
coordinateur de quatre lycées pro-
fessionnels privés des quartiers 
nord, reconnaît que le passeport ci-
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comprendre ce qu’il y a dans sa
tête, quelle est la part de paranoïa
et de calculs politiques. Et si ça mé-
rite d’aller devant la justice. »

Pour Othman Nasrou, c’est la
communication du maire de
Trappes qui est « celle d’un pyro-
mane ». Le premier vice-prési-
dent de la région Île-de-France,
« a appelé Didier Lemaire dès ven-
dredi, pour l’assurer de (s)on sou-
tien face aux menaces dont il fait
l’objet ». « Oui il y a des défis à re-
lever à Trappes sur ces sujets  ! ap-
puie-t-il. Parler comme le fait
M. Rabeh revient à mettre une cible
supplémentaire sur le dos du pro-
fesseur. Ça ne sert à rien de mettre
en cause sa crédibilité, ça ne fait
qu’attiser le risque de passage à
l’acte. On ne veut pas revivre Sa-
muel Paty ! » S’il n’a « pas enten-
du » le maire qualifier l’enseignant
de « raciste » et d’« islamophobe »,
« ça ne m’étonnerait pas de sa
part », affirme Othman Nasrou.

dénonçant des manquements au
code électoral, mais qui a fait ap-
pel - est « désormais sous protec-
tion policière ». « Depuis vendredi
soir, je suis l’objet d’une campagne
odieuse, avec des menaces de mort,
s’indigne-t-il. Monsieur Lemaire,
je ne l’ai croisé que deux fois, je ne
le connais qu’à travers ses positions
militantes dans le mensuel Cau-
seur. Mais le sujet, ce n’est pas Di-
dier Lemaire contre le maire de
Trappes ! Pourquoi est-ce que sur
une question aussi sensible, après
l’assassinat de Samuel Paty, les
ministres de l’Intérieur, de l’Édu-
cation, ne réagissent pas ? Parce
que les autorités ont des éléments
tangibles des services de rensei-
gnement, qui leur ont indiqué
qu’aucune menace avérée n’a tou-
ché Didier Lemaire. » Finalement,
l’édile dit avoir « plus de peine
pour lui qu’autre chose » :
« J’aimerais le recevoir dans mon
bureau, précise-t-il. J’ai envie de

prends acte de l’impossibilité d’en-
seigner, tout en menant le combat
qui est le mien », assure celui qui
est aussi secrétaire national du
petit Parti républicain solidariste.
En joueur d’échecs qu’il est, il
n’est pas le moins du monde éton-
né de cette situation devenue
« inextricable » au sein de l’Édu-
cation nationale. Il le savait lors-
qu’il a décidé de publier sa lettre
ouverte en novembre, après l’as-
sassinat de Samuel Paty, conscient
de sortir, alors, de sa neutralité de
fonctionnaire.

« Un terrain ultrasensible »
Dans Le Monde, le préfet des
Yvelines, Jean-Jacques Brot,
qualifie Didier Lemaire de pro-
fesseur « irresponsable » qui
« met de l’huile sur le feu ». L’en-
seignant se dit « stupéfait » par
« ce revirement » : « Cela fait
trois ans que nous travaillons main
dans la main à des actions de pré-
vention de la radicalisation », in-
dique-t-il. « Je n’ai fait que met-
tre au jour une réalité à Trappes »,
poursuit-il, tout en reconnais-
sant « quelques inexactitudes », à
propos de l’absence de coiffeurs
mixtes par exemple. « Il y en a
quatre », a rectifié le maire, Ali
Rabeh. « Mais vérité et inexacti-
tudes sont deux choses différen-
tes », poursuit Didier Lemaire,
qui observe, dans ses classes
« des filles et des garçons qui ne se
mettent pas à côté », ou « des filles
humiliées par les garçons lors-
qu’elles prennent la parole ».

Auprès du Figaro, la préfecture
justifie : « Le sujet étant récupéré
par toute une frange d’extrême
droite, c’est maintenant le maire de
Trappes qui reçoit énormément de
menaces  ! explique-t-on. Comme
pour Didier Lemaire, on fait une
évaluation quotidienne de sa sécu-
rité. Ce que voulait dire le préfet,
c’est que Trappes est un terrain ul-
trasensible. Il y a le combat du pro-
fesseur, qui par ailleurs est légiti-
me, et puis il y a la sécurité. Tout
cela crée un mélange qui ne prête
pas à la sérénité des débats. »

Le maire Génération.s de Trap-
pes – dont l’élection vient d’être
annulée après un recours déposé
par la liste du LR Othman Nasrou,

CAROLINE BEYER �@BeyerCaroline 
ET STÉPHANE KOVACS �@KovacsSt

ISLAMISME  « Quand l’État dé-
missionne, est-ce que moi, je peux
encore enseigner ? interroge-t-il.
Alors si en plus on m’accuse de
créer le problème car on est dans
le déni… » Didier Lemaire est
« un peu en colère ». Ce profes-
seur de philosophie de Trappes,
dans les Yvelines, placé sous
protection policière après avoir
dénoncé la menace islamiste,
aimerait un soutien à la mesure
de « ce combat qu’il ne veut pas
abandonner ». Certes, il a reçu
quelques appels de politiques,
comme la présidente de la région
Île-de-France, Valérie Pécresse,
une dizaine de messages bien-
veillants de ses collègues, mais
ce sont aussi des critiques, des
démentis qu’on lui oppose de-
puis ses déclarations dans les
médias ce week-end. Et même
une plainte pour diffamation.

« Professeur de philosophie à
Trappes depuis vingt ans, j’ai été
témoin de la progression d’une em-
prise communautaire toujours plus
forte sur les consciences et sur les
corps », écrivait-il en novembre
dernier, juste après l’assassinat de
Samuel Paty, dans une tribune
publiée par L’Obs. Après un re-
portage diffusé en janvier à la té-
lévision néerlandaise, sur la
manière dont les principes répu-
blicains sont perçus à Trappes,
« la journaliste a reçu des messages
écrits et oraux de personnes me
qualifiant de raciste et d’islamo-
phobe, raconte Didier Lemaire.
Une mère d’élève lui a notamment
dit que si je continuais à parler d’is-
lam, je serais “le deuxième Samuel
Paty” ». C’est le signalement de
cette journaliste qui déclenchera
une enquête préliminaire, ouverte
par le parquet de Versailles, le
26 janvier, pour « menaces sur
personne chargée de mission de
service public ».

« Déchargé » de ses cours jus-
qu’à la fin de la semaine, Didier
Lemaire s’apprête à signifier au
rectorat de Versailles qu’il va
quitter l’Éducation nationale. Une
décision qui le laisse serein. « Je
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toyen a démontré son utilité au mo-
ment de l’assassinat de Samuel 
Paty. « Ces sujets et thématiques ne 
sont généralement pas abordés dans 
nos établissements, davantage tour-
nés sur l’apprentissage concret de 
métiers. Nous étions prêts quand le 
drame s’est produit car nous avions 
déjà abordé ces questions clivantes et 
complexes avec les jeunes. Cela a fa-
cilité les échanges. » Denis Bernard 
ajoute qu’il a été étonné des 
connaissances des élèves sur la ci-
toyenneté et la laïcité, sans se faire 
d’illusion : « Ils comprenaient la po-
sition française, ce qui ne veut pas 
dire qu’ils la partageaient. »

Exposée ainsi, l’opération menée
par CAP paraît simple à mettre en 
œuvre et à dupliquer. Elle demande 
en fait une énergie considérable. La 
coordination entre les diverses ad-
ministrations concernées est loin 
d’être évidente et l’association 
fonctionne avec du mécénat privé, 
pour ne pas être soupçonnée « de 
servir de courroie de transmission 
politique », comme c’est souvent le 
cas dans les quartiers. « Il n’en de-
meure pas moins que les collectivités 
doivent faire la passerelle entre le 
rectorat et nous. Le corps enseignant 
est ouvert. Il faut juste que ces actions
de sensibilisation puissent s’inscrire 
dans le temps de formation imparti », 
plaide Fazia Hamiche, qui renvoie 
au dédale administratif français. !

Covid-19 : les Français 
renoncent aux 
vacances d’hiver
Selon le dernier sondage Odoxa 
Backbone Consulting pour 
Le Figaro et Franceinfo, 87 % des 
Français renoncent ou entendent 
renoncer à partir en vacances 
d’hiver. Près de la moitié
de ceux qui partent privilégieront
la montagne (47 %), malgré
la fermeture des remontées 
mécaniques. Autre enseignement : 
à cause du risque épidémique, 
65 % des parents éviteront 
d’envoyer leurs enfants chez leurs 
grands-parents. Par ailleurs, 55 % 
des Français restent favorables
à un prochain confinement, 
malgré une baisse notable en
une dizaine de jours (- 7 points).

Un homme écroué
après avoir menacé
de mort le personnel
d’une agence d’intérim
Un homme de 32 ans qui avait 
proféré des menaces de mort
et exhibé une arme de poing
dans une agence d’intérim
de Saint-Étienne, a été écroué 
mercredi soir.

Le président du CNC mis
en examen pour agression 
sexuelle et tentative de viol
Le président du Centre national
du cinéma (CNC), Dominique 
Boutonnat, a été mis en examen 
jeudi pour agression sexuelle
et tentative de viol après
une plainte de son filleul.
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« Sans la liberté de blâmer, il n’est point d’éloge !atteur » Beaumarchais


